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Le gouvernement veut imposer une réforme des retraites idéologique
Les comptes des retraites ne sont pas déficitaires, le système est même excédentaire en 2021 et 2022 selon le dernier rapport du Conseil d’orientation des retraites. Et pourtant, le gouvernement veut passer sa réforme en force et dans l’urgence. Contre l’avis des syndicats, des Français et du patronat.
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Pourquoi imposer une réforme coûte que coûte et contre l’avis général, si ce n’est par pure idéologie libérale ? 
Où est l’urgence ? Le retour à l’équilibre du système des retraites est acté par le rapport annuel du Conseil d’orientation des retraites (COR) publié mi-septembre qui dément les prophéties de déficit du gouvernement. Selon ses auteurs, le régime est excédentaire de près de 900 M€ en 2021 et pour 2022, l’excédent pourrait atteindre 3,2 Mds€ grâce à la reprise de l’activité économique après la crise sanitaire de 2020.
Cette reprise ne devrait pas s’arrêter brutalement dans les prochaines années mais, sous la pression du gouvernement en manque d’argument pour faire passer une nouvelle réforme des retraites, le COR juge provisoire cette embellie. À croire le service rattaché à Matignon, le système pourrait de nouveau passer dans le rouge à partir de 2023 sur plus d’une décennie !
L’objectif est d'aggraver artificiellement le déficit du système de retraites
Pour arriver à ce scénario noir, le COR a changé sa méthode de projections et révisé à la baisse ses hypothèses de croissance de la productivité (entre 1% /an, contre +1,3% depuis plusieurs années) et un taux de chômage à 7%  : plus que les 5% prévus par le gouvernement !

« Le COR calcule pourtant que la part des pensions dans le PIB ne va pas augmenter de façon dramatique et rester relativement stable autour de 14% sur la période », souligne Victor Duchesne, conseiller confédéral CGT sur les questions de sécurité sociale. 

Noyer le poisson
Avec son Conseil national de la refondation (CNR) auquel la CGT a refusé de participer, Emmanuel Macron se fait l’apôtre de la concertation, mais il n’écoute pas les Français. Pas même certains députés de sa majorité, des membres du gouvernement, ou le président du CNR, François Bayrou, qui l’a mis en garde contre le risque d’accélérer sur la réforme des retraites.
Le chef de l’État veut aller vite. Si vite qu’il entend convaincre sa Première ministre d’inscrire la réforme dans le projet de loi de Finances de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2023 qui sera examiné à la fin de l’automne. Avec un possible relèvement de l’âge de la retraite à 65 ans. 
Lors d’une réunion avec le ministre du Travail, Olivier Dussopt, le 19 septembre, les syndicats ont affiché un front commun contre le projet. Même le patronat a opposé une fin de non-recevoir, sans doute conscient de la colère sociale qui gronde si la réforme venait à être présentée sans concertation, et à la vitesse d’un cheval au galop. 
En voulant glisser cette réforme ultra-sensible dans un paquet législatif global, l’exécutif cherche à noyer le poisson. 

Augmenter les salaires pour accroître les ressources des caisses de retraite
Pour la CGT, les solutions pour accroître les ressources des caisses de retraite et équilibrer le système sont très simples :
· il faut augmenter les salaires,
· développer l’emploi stable et qualifié,
· cesser de multiplier les exonérations de cotisations sociales. 
Et dans la fonction publique, revaloriser le point d’indice et embaucher massivement dans les services publics, nécessaires pour répondre aux besoins des citoyens.
La CGT défend un droit à une retraite pour tous les salariés, dès l’âge de 60 ans, avec les moyens de vivre dignement, et dès 55 ans pour les métiers pénibles.
Dans nos métiers, les nombreux décès de collègues avant l’âge moyen, nous rappelle cruellement que l’expatriation sous des latitudes très chaudes, très froides, le décalage horaire et les journées à rallonge constituent bien un facteur de risque aggravant. 

Energie

La prétendue crise de l’énergie ne relève que de l’organisation des marchés. Le gaz et le pétrole sont disponibles sans restriction technique. L’électricité souffre du non renouvellement de nos centrales nucléaires en temps et en heure mais sans danger de black-out sauf à pousser la consommation de ce type d’énergie comme le fait actuellement le gouvernement. 

Non sans arrières pensées puisque le but est de nationaliser EDF pour faire porter à la collectivité les investissements colossaux que la remise à niveau du parc nécessite. Aucun opérateur privé n’a envie de supporter ces coûts et surtout les risques liés au nucléaire que les assurances ne couvrent pas, ce qui interdit quasiment l’intervention d’une société cotée dans ce secteur. 

Qu’à cela ne tienne, les affairistes gouvernementaux tiennent la solution. Contraindre EDF nationalisé à vendre à vil prix l’électricité produite avec notre argent à des opérateurs privés qui nous le revendront à prix d’or. C’est l’organisation mafieuse, ô pardon, respectueuse des traités Européens qui sera mis en place, on prend les paris. 

Même les plus avertis qui sont passés au bois en sont pour leur frais ; le stère, les granulés ou pellets connaissent une envolée des prix.

Des entreprises sont menacées d’arrêt en raison du coût de l’énergie. Cette situation a pour origine la fin du tarif règlementé qui est intervenue plus tôt pour les entreprises que pour les particuliers.

Encore une fois, la tension sur la demande ne tient pas, c’est exclusivement un choix d’organisation des marchés plus financiers qu’énergétiques. 

Nous avons lancé une pétition "Maintien du tarif réglementé du gaz au-delà de juillet 2023". Vous pouvez la signer en cliquant : https://chng.it/yxBrQ75MBD Et surtout la diffuser en la diffusant sur les réseaux sociaux. Elle ne contient aucun élément politique ou syndical, ne craignez rien.  

EFF

Jamais les salariés de l’EFF ne sauront combien l’abnégation de leurs anciens collègues contribue à préserver leurs emplois.

La persévérance a fini par payer, les dossiers sont clos.

Discrimination
Nous avons enfin un calendrier fixé pour une audience le 1er février pour 3 dossiers discrimination syndicale devant la cour d’appel de Pau.

Valaris
Valaris a publié beaucoup d’informations depuis notre édition du mois de juillet que vous pouvez retrouver sur Valaris - Nouvelles
Le rapport d’activité de la flotte ex99_1 July 2022 (q4cdn.com) fait ressortir la réactivation de plusieurs bateaux stockés à Las Palmas. Une bonne recrudescence des contrats avec augmentation de la durée. Les tarifs journaliers progressent mais ne sont pas revenus au taux d’avant juin 2014.
Le groupe profite de ce retour à meilleures fortune pour lancer un programme de rachat d’actions de 100 M$. C’est une méthode de gestion des sociétés cotés qui émettent des actions pour les aider à porter leurs investissements lors des périodes de baisse de marché, pour les racheter ensuite, lorsque le marché le permet pour diminuer la dilution de l’actionnariat et améliorer la confiance. A titre d’exemple, Total Energie procède au même type d’opération actuellement.  
Nous sommes toujours dans l’attente que ces embellies se traduisent sur nos feuilles de paies ☹

	La CGT en 2022, c’est toujours l’affaire de tous. 
Actif ou retraité, chacun y trouve sa place pour défendre ses intérêts

NOM :                                                                                 Prénom : 
Adresse :                                                                             J’adhère à la C.G.T.         

A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – Le Millenium – 1120 avenue du Vert Galant – 64 230 Lescar.
Par mail à : rdannus@free.fr



D’autres solutions existent, par exemple faire un trou supplémentaire à la ceinture pour la serrer un peu plus.
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